
ARREST DE LA TABLE DE MARBRE
A U SOUVERAIN,

ENTRE Sieur Pierre Babaud de la Chaussade, 
Ecuyer, Conseiller - Secrétaire du Roi, Maison, 
Couronne de France et de ses Finances ; et Messire 
François-Joachim de Bernis, Cardinal, Prieur de - 
la Charité-sur-Loire, Seigneurs de Narci, d’une part :

Et les Syndics des Usagers de Narci, le Sieur Lasné 
de la Brosse , là Dame veuve du Sieur Massue 
de la Durie , et autres, d’autre part.

Contenant Réglement sur les Rois-' Usages de Narci.

Du 2i Août 1778.

Les JUGES EN DERNIER RESSORT, donnent acte 
à François-Joachim de Pierre de Bernis, Cardinal, des 
déclarations par lui faites, par ses Requêtes des 3 Décembre 
1770 et 29 Novembre 1777 , qu’il se joignoit et adhéroit 
aux conclusions de Pierre Babaud de la Chaussade , et à 
l’appel interjeté par ledit Babaud de la Chaussade , de la 
Sentence rendue en la Justice et Gruerie de la Châtel­
lenie de Narci, rue des Fourneaux,le 27Décembre 1759; 
faisant droit sur les appels respectivement interjettés par 
ledit Babaud de la Chaussade, le Cardinal de Bernis , 
et les Syndics des Usagers de Narci , de ladite Sentence 
du 27 Décembre 17^9, sans s’arrêter aux fins de non- 
recevoir proposées par ledit Babaud de la Chaussade; et 
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le Cardinal de Bernis, contre l’appel desdits Syndics , 
mettent les appellations et ladite Sentence dont est appel 
au. néant, entendant et faisant droit sur les demandes 
respectivement formées, tant en la Justice et Gruerie de 
Narci qu’en la Cour, par le Procureur Fiscal de ladite 
Justice} ledit Babaud de la Chaussade , le Cardinal de 
Bernis et les Syndics des Usagers de Narci, ensemble sur 
les conclusions du Procureur-Général du Roi ; ordonnent 
que les arrêts du Parlement des 4 Septembre i563 et 
28 Juin i56y , la Sentence de la Gruerie de Narci du 
ï4 Juin j677, et les Arpêts de la Cour des 26 Avril 
i683 et 8 Février seront exécutés selon leur forme 
et teneur \ en conséquence, sans s’arrêter aux demandes 
formées par les Syndics des Usagers, par leur requête du 
i5 Mai 1778, afin de nullité des reconnoissances passées 
par les dénommés en icelles, au profit des Seigneurs de 
Narci, rue des Fourneaux et bois d’Arlonne, ès années 
1687,1688, 1689, 1690 et 1691, produites en l’instance , 
et à ce qu’il fût fait défenses aux Seigneurs de Narci, en 
cas de vente des maisons usagères, d’exigei’ aucun droit 
de lods et ventes du droit d’usage attaché auxdiles mai­
sons , ni d’exercer le droit de retenue pour ledit droit 
d’usage ; nomme aussi, sans avoir égard aux offres faites 
par la même Requête, par les Syndics des Usagers de 
Narci, de continuer le paiement des droits de fuage à 
titre de simple redevance , non plus qu’à la demande 
formée par lesdits Syndics par la même Requête, afin 
de recherche et reconnoissance des anciennes bornes et 
limites des bois dont il s’agit; desquelles demandes et offres 
les Syndics des Usagers de Narci sont déboutés.
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I. Maintiennent et gardent ledit Babaud de la Chaus- 

sade, en sa qualité de Seigneur de Narci, rue des Four­
neaux , et le Cardinal de Bernis, en qualité de Seigneur 
de Narci, bois d’Artonne, dans le droit et qualité de 
Seigneurs et Propriétaires fonciers des Bois usagers de 
Narci, appelés la petite Bertrange; savoir, ledit Babaud 
de la Chaussade pour les deux tiers , et le Cardinal de 
Bernis pour l’autre tiers ; et maintiennent pareillement les 
Seigneurs de Narci dans le droit de veiller et faire veiller’pai’ 
les Officiers de la Justice et Gruerie de Narci, rue des 
Fourneaux, et par leurs Gardes, à la conservation desdits 
Bois usagers de Narci, et à l’exécution , tant des Ordon­
nances rendues sur le fait des Eaux et Forêts , que des 
Arrêts et Réglemens concernant la police et administra­
tion desdits Bois usagers , comme aussi à faire poursuivre 
en ladite Justice et Gruerie de Narci, à la requête du 
Procureur Fiscal, en icelle, les délinquans et contrevenans 
auxdites Ordonnances, Arrêts et Réglemens, pour les faire 
condamner en telles amendes et dommages-intérêts qu’il 
appartiendra ; lesquelles amendes et dommages - intérêts 
pourront être prononcés sur les Procès-verbaux ou rap­
ports bien et duement affirmés, et déposés au Greffe de 
la Justice de Narci dans le tems de l’Ordonnance d’un 
ou de plusieurs Gardes des Seigneurs de Narci, pourvu 
que les Parties ne proposent point de causes suffisantes 
de récusation ; à l’effet de quoi, autorisent les Gardes 
des Seigneurs de Narci à visiter journellement lesdits Bois 
usagers, sans qu’il puisse leur être apporté aucun obstacle 
dans l’exercice de leurs fonctions , par les Gardes des 
Usagers, ou autres personnes.



II. Comme aussi autorisent les Syndics desdils Usagers 
de Narci, à faire constater par les Gardes des Usagers, 
conjointement avec ceux des Seigneurs ou séparément, 
les délits et contraventions qui se trouveront avoir été 
commis dans lesdits Bois usagers, et à poursuivre en ladite 
Justice et Gruerie de Narci, la condamnation des dom­
mages-intérêts, conformément à l’Ordonnance. Autorisent 
pareillement lesdits Syndics à faire et dresser des rapports 
et Procès-verbaux des délits qu’ils trouveront avoir été 
commis dans les Bois usagers, et à les déposer au Greffe 
de la Justice et Gruerie de Narci j et audit cas, ordon­
nent que la poursuite ne pourra être faite qu’à la requête 
du Procureur Fiscal en la Justice et Gruerie de Narci. 
Font défenses à Bernot de Mouchy de se dire et qualifier 
conservateur des Bois usagers de Narci, et de surveillant 
aux Syndics annuels, ni de s’immiscer en aucune manière 
en ladite qualité de surveillant dans les affaires desdits 
Usagers, sous telles peines qu’il appartiendra.

III. En ce qui touche les Lettres de rescision obtenues 
en la Chancellerie du Palais à Paris, le i5 Juillet 1778, 
par les Syndics des Usagers de Narci, contre la Tran­
saction du i3 Novembre 1687 , et tous actes approbatifs 
d’icelle, sans qu’il soit besoin desdites Lettres de rescision, 
sans avoir égard aux demandes respectivement formées à 
cet égard par les Syndics des Usagers de Narci , ledit 
Babaud de la Chaussade et le Cardinal de Bernis ; comme 
aussi sans s’arrêter aux demandes formées par ledit Babaud 
de la Chaussade par sa Requête du 3 Décembre 1777 , 
et par le Cardinal de Bernis, par sa Requête du 29 No­
vembre précédent, à ce qu’il fut ordonné que les Usagers



( 5 )
de Narci ne pourroient coupei’ pour leur chauffage que 
du bois mort et mort bois , et aussi afin de nullité du 
Procès-verbal d’aménagement et division des Bois usagers, 
en coupe réglée, faits par les Officiers de la Maîtrise des 
Eaux et Forêts de Nevers, le 17 Juin 1788 , et jours sui- 
vans ; desquelles demandes ledit Babaud de la Chaussade 
et le Cardinal de Bernis, sont, chacun à leur égard, dé­
boutés; expliquant et interprétant en tant que de besoin, 
ladite Transaction du i3 Novembre 1687 , maintiennent 
et gardent les Usagers de Narci et leurs Syndics, confor­
mément aux Arrêts du Parlement et de la Cour, des 
Septembre i563 ,12 Avril i683 et 8 Février i685, dans 
le droit et possession d’exploiter annuellement un des can­
tons et coupes ordinaires de taillis des Bois usagers de 
Narci, suivant l’ordre et la division établis par ledit Pro­
cès-verbal d’aménagement, du 17 Juin 1788, et jours sui- 
vans, lequel sera exécuté selon sa forme et teneur. Main­
tiennent pareillement lesdits Usagers dans le droit et pos­
session de prendre dans les Bois usagers de Narci, compris 
audit procès-verbal du 17 Juin 1788 , et jours suivans, des 
arbres pour bâtir et réparer leurs maisons usagères , en se 
conformant, tant pour les coupes annuelles que pour la 
délivrance des bois à bâtir , à ce qui est ci-après prescrit.

IV. Font défenses aux Seigneurs de Narci, et à leurs 
Officiers et Gardes, de troubler lesdits Usagers de Naroi 
et leurs Syndics , dans la possession et jouissance desdits 
droits ; et pour l’avoir fait, condamnent ledit Babaud de 
la Chaussade et le Cardinal de Bernis , en cent livres de 
dommages-intérêts envers chacun des Usagers de Narci, 
et pour chacun droit d’usage à lui appartenant ; desquels

i.
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dommages-intérêts ledit Babaud de la Chaussade sera tenu 
pour les deux tiers , et le Cardinal de Befnis pour l’autre 
tiers, si mieux n’aiment ledit Babaud de la Chaussade et 
le Cardinal de Bernis , consentir au profit des Usagers 
l'exploitation des deux plus anciennes coupes annuelles des 
Bois usagers de Narci , à partir de la dernière coupe 
exploitée, et suivant l’ordre établi par ledit aménagement 
de 1733, pour être lesdites deux coupes, vendues et ad­
jugées en la Justice et Gruerie de Narci, en la manière 
accoutumée , et le prix en provenant être déposé entre les 
mains d’Etienne Beaufils de la Chaume , l’un des Usagers, 
<pie les Juges en dernier ressort ont nommé d’office , et 
employé à l’acquittement des frais, faux frais et dépens dus 
par les Usagers, et le surplus, si surplus y a , réparti entre 
tous les Usagers autres que ledit Babaud de la Chaussade 
et le Cardinal de Bernis , eu égard aux droits d’usage 
appartenons à chacun desdits Usagers ; ce que ledit de la 
Chaussade et le Cardinal de Bernis seront tenus d’opter 
dans quinzaine du jour de la signification du présent Arrêt, 
à personne ou domicile, sinon déchus, et l’option référée 
aux Usagers de Narci.

V. En ce qui concerne les assemblées des Usagers de 
Narci , ordonnent que lesdits Usagers continueront à 
s’assembler tous les ans , au-devant de l’Eglise de Narci, 
le Dimanche d’après le jour de Saint Jean-Baptiste, à 
l’effet de nommer deux Syndics , conformément à l’Arrêt 
du Parlement du 4 Septembre i563. Ordonnent que chaque 
année, et dans la huitaine qui suivra le jour de leur élec­
tion , les Syndics des Usagers seront tenus de se retirer 
pardevers le Juge Gruyer de Narci, pour prêter serment
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devant lui de bien et fidèlement exercer leur Syndicat, et 
de faire exactement observer et exécuter les Ordonnances. 
Arrêts et Réglemens de Police dans les bois des Usagers. 
Et sans s’arrêter ni avoir égard aux demandes formées par 
ledit Babaud de la Chaussade, par ses Requêtes des 3o 
Juin 1765 et 3 Décembre 1777 , relativement aux assem­
blées des Usagers de Narci, desquelles demandes ledit 
Babaud de la Chaussade et le Cardinal de Bernis , sont 
déboutés chacun à leur égard; ordonnent que les Usagers 
auront la faculté de s’assembler au fieu accoutumé, dans 
les cas où les affaires relatives au corps des Usagers le 
requéreront, desquelles assemblées spra dressé acte authen­
tique , qui contiendra les motifs de l’assemblée ; à l’effet 
de quoi , ordonnent que dans le cas où les Syndics des 
Usagers estimeront convenable de convoquer le Corps 
desdits Usagers, ils seront tenus de faire publier aux Prpnes 
des Messes Paroissiales des différentes Paroisses usagères, 
ou aux portes des Eglises Paroissiales, par le premier 
Huissier Royal sur ce requis, et afficher dans l’étepdu® 
des Paroisses et Hameaux où résident les Usagers, un 
avertissement dans lequel seront indiqués le jour et le 
motif de l’assemblée. Ordonnent xjue les assemblées ne 
seront réputées régulièrement convoquées, qu’en rappor­
tant par les Syndics des Usagers, les Certificats des Curés, 
Viçairès pu D,esservans des Paroisses usagères, ou les Pro­
cès-verbaux des Huissiers Royaux qui .auront fait les pu­
blications ci-dessus prescrites, dont sera pareillement fait 
mention dans l’acte d’assemblée : compte aussi ordonnent 
que lesdits Certificats et Procès-verbaux de publication 
démeureront annexés à la minute dudit acte. Ordonnent
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en outre que, conformément aux Ordonnances et Régie- 
mens, notamment aux Arrêts de Réglement des 4 Sep­
tembre i685 et 9 Mars 1780, les Notaires qui rédigeront 
les actes d’assemblées des - Usagers de Narci, se feront 
assister d’un second Notaire, sinon, de deux témoins non 
Usagers, l’un desquels au moins saura signer , à peine 
de nullité desdits actes , et de toutes pertes, dépens, dom­
mages et intérêts contre le Notaire qui aura rédigé l’acte 
seul, sans la présence d’un second Notaire, ou de deux 
témoins , à l’éffet de quoi, ordonnent que lors de la tenue 
des assemblées, et avant dé procéder à aucune délibéra­
tion , lecture sera faite par les Syndics des dispositions du 
présent Arrêt, relatives aux assemblées.

VI. En ce qui concerne les coupes annuelles des taillis, 
ordonnent que, pour l’exploitation desdites coupes an­
nuelles , les Syndics des Usagers de Narci seront tenus 
de se conformer audit Procès-verbal d’aménagement et 
division du 17 Juin 1733 et jours suivans , et à cet effet 
de déposer au Greffe de la Justice et Gruerie de Narci une 
expédition, tant dudit Procès-verbal d’aménagement que 
du Procès-verbal de bornage fait en conséquence. Ordon­
nent que lesdits. Syndics seront tenus de faire faire , aux 
frais des Usagers , les coupes annuelles des bois d’usage 
destinés aux chauffage, par un nombre suffisant de gens 
entendus , solvables et capables de répondre de la mauvaise 
exploitation , ainsi qu’il est prescrit pour lès bois des 
Communautés, par l’article 11 du titre a5 de l’Ordon- 
nance de 1669, pour, lesdites coupes bien et duement 
faites, et reçues par lesdits Syndics, être, les | parts et 
portions des bois provenantes d’icelles, faites et distri­

buées
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buées par les Syndics à chacun des Usagers, au prorata 
des droits d’usage appartenans à chacun d’eux. Font dé­
fenses aux Usagers de Narci d’exploiter par eux-mêmes 
leurs parts dans les coupes annuelles, à peine de vingt 
livres d’amende contre ceux qui seront trouvés dans les 
bois usagers avec serpes ou autres outils tranchans. 
Ordonnent que chaque Usager ne pourra prendre et en­
lever la portion de bois qui lui reviendra, sans aupara­
vant avoir payé la portion des frais d’exploitation dont 
il sera tenu, au prorata de son droit. Font défenses à 
chacun des Usagers de prendre ni enlever dans les coupes 
annuelles , après leur exploitation, aucun bois avant que 
les parts et portions en aient été faites, à peine de cent 
livres d’amende contre les Contrevenans. Ordonnent que 
les Syndics feront commencer chacune des coupes an­
nuelles au i5 Septembre de chacune année , et seront 
tenus de les faire parachever dans le courant de Décembre 
au plus tard j que toutes et chacune les parts et portions 
destinées à chaque Usager dans chaque coupe annuelle 
seront enlevées hors d’icelle au i5 Avril suivant au plus 
tard ; et dans le cas où, après l’expiration de ce délai, il 
se trouveroit dans la coupe quelques portions qui n’au- 
roient pas été enlevées par les Usagers à qui elles appar­
tiendront, autorisent les Syndics et le Procureur Fiscal 
de la Justice de Narci à faire enlever lesdits bois hors 
de la coupe, au frais de l’Usager à qui ils appartiendront: 
après quoi l’Usager sera sommé de prendre ou enlever 
lesdits bois sous trois jours, et à faute par lui de ce faire, 
autorisent lesdits Syndics et ledit Procureui’ Fiscal à faire 
faire la vente desdits bois sur une simple publication, pour
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le prix en provenant, servii' à acquitter les frais d’exploita­
tion de la portion vendue, et le surplus, s’il y en a , être 
distribué par forme de confiscation ; savoir, moitié au Sei­
gneurs de Narci, et moitié aux Syndics des Usagers, pour 
indemnité des faux frais qu’ils font pendant leur syndicat.

VIL En ce qui concerne le balivage et martelage des 
arbres a reserver dans les coupes ordinaires, sans s’arrêter 
ni avoir egard à la demande formée par les Syndics des 
Usagers de Narci, par leur Requête du i5 Mai 1778, à 
ce qu’il fût fait défenses aux Seigneurs de Narci et à leurs 
Officiers, de se mêler en aucune manière de l’adminis­
tration des bois usagers , de laquelle demande lesdits 
Syndics sont déboutés, sans s’arrêter pareillement ni avoir 
egard aux conclusions prises par le Cardinal de Bernis, 
par sa Requête du 29 Novembre 1777 , à ce que les 
Parties fussent mises hors de Cour sur le fait dudit mar­
telage; de laquelle demande le Cardinal de Bernis est 
aussi débouté : ordonnent qu’avant l’exploitation de cha­
cune des coupes annuelles, il sera, par le Juge Gruyer 
de Narci, en présence du Procureur Fiscal et des Syndics 
des Usagers , procédé au balivage et martelage de la 
coupe à exploiter, dont sera dressé Procès-verbal ; lors 
duquel balivage et martelage seront marqués , conformé­
ment a 1 Ordonnance, au moins seize baliveaux par cha­
que arpent de taillis de chêne , s’il se peut des plus vifs et de 
la plus belle venue, et ce, outre les baliveaux anciens et 
modernes, arbres fruitiers , pieds corniers , parois et arbres 
de lisière , qui seront pareillement réservés ; lesquels bali­
veaux et autres arbres ne pourront être coupés et abattus par 
les Usagers, quand bien même ils seroient morts, creux



ou gâtés, sans en avoir obtenu la permission des Sei­
gneurs de Narci, ou de leur Juge Gruyer.

VIII. En ce qui concerne les récolemens des baliveaux 
et arbres de réserve dans les coupes ordinaires, sans s’ar­
rêter ni avoir égard aux conclusions du Cardinal de Bernis, 
par sa Requête du 29 Novembre 1777, à ce que les Par­
ties fussent mises hors de Cour sur le fait des récolemens, 
de laquelle demande le Cardinal de Bernis est débouté ; 
ordonnent que chaque année, aussi-tôt après l’exploitation 
de chacune des coupes annuelles et la vuidange d’icelles, 
il sera, à la diligence des Syndics en exercice , ou du 
Procureur Fiscal, et en leur présence, procédé par le Juge 
Gruyer de Narci au récolement de la coupe exploitée, 
dont sera pareillement dressé Procès-verbal aux frais des 
Usagers; desquels frais chacun d’eux sera tenu, au prorata 
des droits d’usage à lui appartenans. Ordonnent pareille­
ment ^qu’après ledit récolement, la coupe exploitée sera 
remise à la garde et conservation des Gardes, tant des Sei­
gneurs que des Usagers de Narci, et tenus en défends 
jusqu’à ce que le rejet soit au moins de six ans. Et dans 
le cas où la coupe se trouveroit située le long d’un che­
min servant de route aux bestiaux des Usagers pour aller 
en pâturage, én ce cas , autorisent le Procureur Fiscal de 
la Justice et Gruerie de Narci, et les Syndics des Usagers 
à faire faire, aux frais des Usagers , des fossés le long dudit 
chemin, afin dé garantir les rejets de taillis du br.out des 
animaux passans.

IX. En ce qui concerne les bois à bâtir, ayant égard 
aux demandes formées à cet égard par ledit Babaud de la 
Çhaussade par ses Requêtes des 3o Juin 176.5 et 3 Dé-



cembre 1777, et par le Cardinal de Bernis, par sa Requête 
du 29 Novembre 1777 , ordonnent que tout Usager qui 
sera dans la nécessité de faire reconstruire ou réparer ses 
bâtimens usagers, sera tenu de faire dresserj par un char­
pentier non Usager, connu et domicilié dans l’étendue des 
Paroisses ou Hameaux usagers, un devis certifié véritable, 
contenant l’état des reconstructions ou réparations à faire, 
ainsi que le nombre , grosseur et qualité des arbres qu’il 
conviendra y employer ; lequel devis l’Usager présentera 
aux Syndics en exercice, qui, après l’avoir vérifié, remet­
tront à l’Usager un billet de délivrance 5 après quoi l’Usager 
se pourvoira de la manière ci-après prescrite , devant le 
Juge Gruyer de Narci, à l’effet de requérir la marque et 
délivrance des arbres mentionnés au devis, pour, sur le 
vu, tant du devis que du billet de délivrance, être, lesdits 
arbres, marqués du marteau de la Seigneurie de Narci, et 
délivrés par le Juge Gruyer, en présence du Procureur 
Fiscal et des Syndics , dont sera dressé Procès - verbal, 
sauf au Procureur Fiscal à requérir, s’il y a lieu, la ré­
duction du nombre des arbres contenus au devis. Font dé­
fenses aux Usagers de couper et faire couper , à l’avenir, 
aucuns bois usagers pour réparer et rebâtir, de leur autorité 
privée , et sans en avoir obtenu' la marque et délivrance, 
à peine d’amende et restitution. Ordonnent que pour ob­
tenir le martelage des arbres contenus aux devis et billet 
de délivrance, chaque Usager sera tenu de présenter une 
Requête au Juge Gruyer de Narci ; laquelle Requête 
ensemble lesdits devis et billet de délivrance, seront remis 
au Greffe de la Justice et Gruerie de Narci ; de laquelle 
remise le Greffier sera tenu de donner, sans frais, un cer-



( i itifîcat à l’Usager j et en cas de refus de la part dudit Gref­
fier de délivrer ledit certificat, autorise l’Usager à faire 
constater1 la remise desdites pièces par le premier Huissier 
sur ce requis, qui en dressera Procès-verbal : ordonnent 
que dans la huitaine du jour de la demande en martelage et 
délivrance qui sera faite par l’Usager, des arbres contenus 
au devis, le Juge Gruyer de Narci sera tenu de procé­
der auxdits martelage et délivrance en présence du Pro­
cureur Fiscal et des Syndics, sinon et à faute de ce faire 
dans ledit délai de huitaine, et icelui passé, autorisent 
l’Usager à faire couper lui-même les arbres contenus au 
devis, en présence des Syndics, qui lui en donneront un 
certificat. Ordonnent que toutes les opérations de marte- 
lagç et délivrance , et Procès-verbal d’iceux, seront faits 
sans aucuns frais ni droits à la charge des Usagers. Font 
défenses aux Usagers de Narci et à leurs Syndics, pour 
quelque raison et prétexte que ce soit, de faire couper 
ni abattre aucuns arbres en temps de sève ; savoir, depuis 
le 25 Avril jusqu’au i5 Septembre de chaque année. Or­
donnent que les Usagers de Narci et leurs Syndics ne 
pourront prétendre la délivrance d’aucuns arbres de haute 
futaie dans les bois usagers de Narci, que pour les répara­
tions de leurs maisons usagères seulement, sans pouvoir 
employer les arbres à eux délivrés à aucun autre usage 
que ce soit, à peine de cent livres d’amende ; à l’effet de 
quoi, ordonnent que les Syndics et le Procureur Fiscal 
seront tenus de veiller à ce que les arbres délivrés aux 
Usagers soient employés à leur destination, et de pour­
suivre les contrevenans, ainsi qu’il appartiendra.

X. En ce qui concerne le marteau des Seigneurs, des-



tiné à la marque des baliveaux et arbres de réserve, et 
des arbres à bâtir, ordonnent que ledit marteau sera 
déposé au Greffe de la Justice et Seigneurie de Narci, 
dans un coffre fermant à trois clefs, dont une sera remise 
au Juge Gruyer de Narci, une autre au Procureur Fiscal, 
et la troisième aux Syndics des Usagers.

XI. En ce qui concerne le catalogue des Usagers de 
Narci, sans s’arrêter ni avoir égard aux demandes formées 
par ledit Babaud dé la Chaussade , par ses Requêtes des 
3o Juin 1^65 et 3 Décembre 1777 , et par le Cardinal de 
BerniS, par sa Requête du 29 Novembre 1777, à fin de 
reconnoissance particulière et titre nouvel de la part dés 
Usagers de Narci, tant du droit d’usage, que de ceux de 
fuage , directe et prestation dont les Usagers sont tenus 
envers les Seigneurs de Narci; desquelles demandes ledit 
Babaud de la Cbaussade et le Cardinal de Bernis sont, 
chacun à leur égard, déboutés : sans s’arrêter pareillement 
ni avoir égard à la demande des Syndics des Usagers de 
Narci, portée en leur Requête du quinze Mai mil sept 
cent soixante-dix-huit, à ce qu’il fût ordonné qu’il seroit 
procédé au catalogue des Usagers pardevant le plus pro­
chain Maître-Particulier des lieux, de laquelle demande 
Inédits Syndics sont aussi déboutés. Ordonnent que dans 
lin mois, à compter du jour de la publication du présent 
Arrêt, aux portes des Eglises paroissiales des lieux où ré­
sident les Usagers , il sera, en T Auditoire de la Justice 
et Gruerie de Narci, et en présence du Procureur Fiscal, 
procédé aux frais des Usagers , pardevant le Juge Gruyer 
de Narci, à la confection d’un nouveau catalogue de noms 
et surnoms des Usagers / dans lequel sera fait mention des



lieux et maisons auxquels seront attachés lesdits droits ; 
lors de laquelle confection, les Usagers seront tenus 
de représenter les titres de propriété des droits d’usage 
appartenans à chacun d’eux, seront néanmoins dispensés 
de cette représentation, ceux des Usagers qui par droit 
héréditaire, représentant leurs pères et ayeuls dénommés 
en la Sentence de la Gruerie de Narci du 14 Juin 1677, 
confirmée par l’Arrêt de la Coui' du 8 Février i685 , dans 
lequel catalogue seront distingués en autant de classes les 
Usagers résidens en une même paroisse, ou en un même 
hameau j lors de là rédaction duquel catalogue le Procu­
reur Fiscal de la Justice et Gruerie de Narci, et les Usa­
gers pourront faire chacun en droit soi, telles observations, 
dires et réquisitions qu’ils aviseront, même le Procureur 
Fiscal requérir des Usagers telles déclarations qu’il esti­
mera convenables pour les intérêts des Seigneurs : dont 
et de tout quoi sera par ledit Juge Gruyer dressé Procès- 
verbal : ordonnent que dudit catalogue sera délivré trois 
expéditions par le Greffier de la Justicp et Gruerie de 
Narci, l’une pour le Procureur Fiscal, l’autre pour les 
Syndics, et la troisième pour être mise en un tableau qui 
demeurera attaché dans le Greffe de la Justice et Gruerie 
de Narci.

XII. En ce qui concerne le droit, de glandée , ayant 
aucunement égard aux demandes formées par ledit Babaud 
de la Chaussade , par ses requêtes des 3o Juin 176^ et 
3 Décembre 1777, et par le Cardinal de Bernis, par sa 
requête du 29 Novembre 1777 ; ordonnent que chaque 
année, dans le courant du mois d’Août, les Usagers qui 
voudront jouir de leur droit, seront tenus de faire aux
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Syndics la déclaration des porcs qu’ils possèdent, ou qu’ils 
tiendront, à titre de cheptel, d’autres Usagers, dont sera 
fait rôle contenant le nom des Usagers à qui ils appar­
tiendront • lequel sera fait et arrêté par les Syndics , et 
transcrit sur deux registres, l’un desquels sera déposé par 
les Syndics dans le coffre destiné au marteau de la Sei­
gneurie de Narci ; et l’autre mise ès mains du Greffier de 
ladite Gruerie qui en donnera sa reconnoissance au pied 
du registre destiné à être déposé dans ledit coffre. Font 
défenses aux Usagers de Narci de mettre dans les bois 
usagers, lors de la glandée, les porcs qu’ils auroient achetés 
depuis la déclaration par eux faite, ou tiendroient, à titre 
de cheptel, d’autres personnes que des Usagers, à peine de 
confiscation dèsdits paires, moitié au profit des Seigneurs, 
et moitié au profit des Usagers. Comme aussi a faute par 
ïes Usagers d’avoir fait la déclaration ci-dessus ordonnée 
dans le tems prescrit, leur font pareillement défenses de 
mettre aucuns porcs à la glandée , sous la même peine de 
confiscation. Et dans .le cas où les Usagers auroient mis à 
la glandée un plus grand nombre de porcs que ceux énon­
cés en leurs déclarations j et aussi dans le cas ou lesdites 
déclarations comprendroient des porcs qui appartiendroient 
à des particuliers non Usagers, auxquels ils auroient prêté 
leurs noips : en ce cas ordonnent que lesdits porcs de­
meureront, confisqués comme ci-dessus. Font défenses, 
en outre, aux Usagers d’abattre ni amasser des glands, 
feines ét autres fruits des arbres , ni emporter ceux qui 
seront tombés dans les bois usagers, sous peine de con­
fiscation desdits fruits , et de 20 livres d amende appli­
cables aux Seigneurs' de Narci, ét au corps des Usagers, 
chacun par moitié. XIII



XIII. En ce qui concerne le droit de pâturage, ordon­
nent que les Usagers de chaque paroisse ou hameau se­
ront tenus de choisir un Pâtre , duquel ils répondront, 
pour conduire les bestiaux par un même chemin dans les 
lieux et cantons défensables. Font défenses auxdit^ Patres 
et à tous autres de faire et allumer du feu dans lesdits 
bois, écorcer ni peler aucuns arbres , a.peine de 20 tiV. 
d’amende contre les Pâtres ou autres contrevenans. Or­
donnent que les pères et mères , maîtres et maîtresses 
demeureront civilement garants et responsables des délits 
qui auroient été commis par leurs enfans et domestiques.

XIV. Autorisent le Cardinal de Bernis, ou ses Fermiers, 
à faire payer , si fait n’a été, aux délinquans dans les bois 
usagers de Narci, le tiers des amendes prononcées con- 
tr’eux sur les poursuites dudit Babaud de la Chaussade •, et 
notamment le tiers de celles prononcées contre les nommes 
Massin, Luzy et Fouchere , par Sentence du Juge-Gruyer 
de Narci, des 7 Juillet, 11 Août et io Décembre 1774, 
et 9 Février 1775, confirmées par Arrêts du Parlement 
et de la Cour, des 26 Juillet 1^7 5 et 20 Avril 1776, 
produits en l’instance par ledit Babaud de la Chaussade.

XV. En ce qui concerne les actes d’assemblées tenues 
les 17 Août et 7 Septembre 1766, par Michel Orine, 
Curé de Narci, et les autres Usagers y dénommers, re­
çoivent les Syndics des Usagers de Narci, parties inter­
venantes en l’instance d’entre ledit Babaud de la Chaus­
sade, d’une part, et ledit Michel Orine, Pierre Charlet, 
Curé de Varennes, Louis-Sébastien Bernot de Mouchy, 
Jacques Châtaignier , Fraqçgis Peschereau Desbordes, 
Nicolas-François Pescherean de Cramain, Pierre Davin,



Claude-François Sordet, Pierre Marcheboeuf, René Va­
cher, François Dubois et Antoine Ballu; et sans s’arrêter 
à l’oppostion formée par lesdits Syndics , par leur requête 
du i5 Mai 1778, à l’Arrêt de la Cour du 20 Septembre 
1766, dont ils sont déboutés; sans, s’arrêter pareillement 
ni avoir égard à la demande formée par les Syndics dos 
Usagers de Narci, par leur requête du 14 Avril 1767, à 
fin d’exécution de la délibération prise en l’acte d’assem­
blée tenue le 7 Septembre 1766 ; comme aussi à fin de 
vente de la coupe de taillis, mentionnée audit acte, des­
quelles demandes lesdits Syndics sont déboutés : déclarent 
nulle ladite délibération ; font défenses aux Usagers de 
Narci de prendre à l’avenir dans leurs assemblées aucunes 
délibérations tendantes à la vente des coupes annuelles de 
taillis des bois usagers. Ordonnent que les termes inju­
rieux insères, dans les requêtes respectives dudit Babaud 
de la Chaussadé et des Syndics des Usagers de Narci, 
demeureront supprimés. Condamnent ledit Babaud de la 
Chaussadé et le Cardinal de Bernis , chacun à leur égard, 
en la moitié de tous les dépens des causes d’appel, inter­
ventions et demandes envers les Syndics des Usagers de 
Narci, l’autre moitié compensée ; sur le surplus des de­
mandes respectives dudit Babaud de la Chaussadé, dudit 
Cardinal de Bernis et des Syndics des Usagers de Narci, 
mettent les parties hors de Cour.

XVI. En ce qui concerne l’acte d’assemblée tenue par 
Jacques Lasné de la Brosse, et défunt Jean Bernard, tous 
deux Syndics alors des bois Usagers de Narci, et les au­
tres' Usagers y dénommés ,4é 23 Avril 1753 ; l’acte de 
vente faite le même jour 23 Avril 1753, par ledit Lasné
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de la Brosse, ledit Bernard et les autres Usagers y dénom­
més, à défunt Louis Massue, et défunt François Berger, 
des quatre volières ou cantons des bois usagers de Narci, 
mentionnés audit acte ; ensemble l’acte d’assemblée pareil­
lement tenue par lesdits Lasné de la Brosse et Bernard, 
et les autres Usagers y dénommés, le 17 Juin iySS : fai­
sant droit sur les demandes tant principales qu’en garantie, 
respectivement formées par les parties, tant celles formées 
en la maîtrise de Ne vers, dûment évoquées en la Cour, 
que celles formées en la Cour ; savoir , de la part dudit 
Babaud de la Chaussade et dudit Cardinal de Bernis, con­
tre défunt Louis Massue la Durie, et Angélique Taupin, 
sa veuve ; défunt François Berger et Marie-Edmée Hérault, 
femme de Claude Pierre, avant veuve dudit Berger} Jac­
ques Lasné de la Brosse et autres parties de l’instance, de 
la part dudit défunt Louis Massue la Durie et sa veuve,; 
contre défunt Jean Bernard , père, et Pierre Bernard son 
fils, Jacques Lasné de la Brosse, défunt Barthélemi Bob in 
et Jean Bobin son fils, Jean Bonnet, Germain Courtois, 
défunt Louis Dasvin et Pierre Dasvin son fils , René 
Durtin, défunt Toussaint Fouchere , Charlotte Seguin, 
veuve dudit Toussaint Fouchere , Jean Fouchere, Edme. 
Fouchere, Pierre Gousse et Jeanne Fouchere sa femme, 
Louis Maillot le jeune, et Catherine Fouchere sa femmej 
Michel Maillot et Marie Fouchere sa femme , Pierre Vinet 
et Anne Fouchere sa femme, ès noms qu’ils procèdent y 
défunt Jean-Laurent-Pierre Paillard , en qualité de mari 
de Jeanne Laurent, Louis-Pierre Laurent,.'François Lau­
rent, Martin Laurent, Jean Laurent et Anne Laurent, 
veuve de François Gesta, ès noms quais procèdent ; Jean
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Mannin , Michel Orme, défunt Jacques Planchard et Jean 
Planchard son fils, et François Quesnault ; et de la part 
dudit Jacques Lasné de la Brosse , contre défunt Barthé­
lemy Bobin et Jean Bohin son fils , Jean Bonnet, Anne Bo- 
hin, veuve de François Bouchard ès noms quelle procède , 
Germain Courtois , Léonard Dangu, défunt Pierre Darts, 
et ledit Jean Bobin , en qualité de mari de Jeanne Darts, 
fille dudit Pierre Darts , défunt Louis Dasvin et Pierre Da- 
yin son fils , René Durlin, lesdits Toussaint Fouchere, 
Jean Fouchere, Edme Fouchere, Pierre Gousse , et Jeanne 
Fouchere sa femme , Michel Maillot et Marie Fouchere 
sa femme, Louis Maillot et Catherine Fouchere sa femme, 
défunt Jean Guichard et Etienne Guichard son fils, lesd. 
défunt Jean-Laurent-Pierre Paillard , Louis-Pierre Laurent 
François Laurent, Martin Laurent, Jean Laurent et Aqne 
Laurent} veuve de François Gesta; défunt Quentin Loup et 
Jean Loup, ès noms qu’ils procèdent, défunt Edme Mar- 
chebœuf-, François Billot et Jeanne Marchebœuf sa femme, 
ès noms qu’ils procèdent; Antoine Monnin , Jean Mon- 
nin, Michel Ovine, Jean Planchard fils, François Pigoury, 
François Quesneault, Pierre Saget, défunt René Theurrant, 
et ledit Jean Fouchere , en qualité de mari de Françoise 
Theurrant, fille dudit René Theurrant , défunt Pierre 
Thirouelle, héritier d’Etienne Thirouelle son oncle ; Jean 
Jolly et Anne Simonnet sa femme, ès noms,, ensemble 
sur toutes les autres demandes formées en l’instance, rela­
tivement auxdits actes d’assemblée et de vente, des a3 
Avril et 17 Juin 1753 ; adjugeant le profit des défauts , 
faute de comparoir, obtenus 
Massue la Durie, et joints

par Angélique Taupin, veuve 
à l’instanèe. par Arrêt du 19
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Décembre l’j'j'], contre Pierre Bernard, fils de Jean Ber­
nard, Charlotte Seguin, veuve de Toussaint Fouchere, 
Michel Maillot et Marie Fouchere sa femme, Louis Maillot 
le jeune et Catherine Fouchere sa femme , ès noms qu’ils 
procèdent, et Pierre Vinet et Anne Fouchere sa femme 5 
comme aussi le profit des défauts , faute de reprendre , 
obtenus par ladite veuve Massue la Durie, et joints à l’ins­
tance par Arrêt du 16 Mai 1778, contre Edme Fouchere* 
l’un des fils de Toussaint Fouchere, et Pierre Gousse et 
Jeanne Fouchere sa femme, ès noms qu’ils procèdent; 
adjugeant pareillement le profit des défauts, faute de com­
paroir, obtenus par ledit Lasné de la Brosse , et joints à 
l’instance par autre Arrêt du ig Décembre 1777, contre 
Léonard Dangu, ledit Michel Maillot et Marie Fouchere 
sa femme, ledit Louis Maillot et Catherine Fouchere sa 
femme, François Billot et Jeanne Marchebceuf sa femme, 
es noms qu’ils procèdent ; Antoine Monnin, et Pierre 
Saget : comme aussi le profit des défauts, faute de repren­
dre , obtenus par ledit Lasné de la Brosse, et joints à 
1 instance par autre Arrêt du 16 Mai 1778, contre ledit 
Edme Fouchere, ledit Pierre Gousse et Jeanne Fouchere 
sa femme, et Jean Loup , ès noms qu’ils procèdent : Dé­
clarent ledit Babaud de la Chaussade et le Cardinal de 
Bernis, chacun à leur égard , non recevables dans les 
différentes demandes par eux formées, tant en la Maîtrise 
de Ne vers, qu’en la Cour.; en conséquence, sur les de­
mandes en dénonciation et garantie ou autres accessoires 
fondées en l’instance, soit par ledit défunt M'assue la 
Durie et Angélique Taupini sa vente, soit par ledit Lasné 
de la- Brosse >} soit par les autres parties respectivement
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mettent lesdites Parties hors de Cour. Condamnent ledit 
Bahaud de la Chaussade et le Cardinal de Bernis, chacun 
à leur égard, envers toutes les autres Parties, en tous les 
dépens par elles bien et légitimement faits, même en ceux 
par elles faits les unes à l’encontre des autres, tant en 
défendant et demandant, que des sommations, dénon­
ciations et contre sommations, dans lesquels dépens n’en­
treront ceux de contumace dûs par aucunes des parties de 
l’instance.

XVII. En ce qui concerne la saisie faite à la requête 
dudit Bahaud de la Chaussade, par procès - verbal du 7 
Avril 1769, des vingt-deux pieds d’arbres coupés dans les 
bois usagers de Narci, par ledit Morichon, pour le compte 
dudit Lasné de la Brosse, et toutes les demandes y rela­
tives , sans s’arrêter à celles dudit Babaud de la Chaus­
sade , dont il est débouté , ayant aucunement égard à celles 
desdits Lasné de la Brosse et Morichon, reçoivent lesdits 
Lasné de la Brosse et Morichon opposans, en tant que 
de besoin, à l’Arrêt sur requête, obtenu par ledit Babaud 
de la Chaussade, le vingt Septembre 1766; faisant droit 
sur l’opposition, déclarent nulle la saisie des arbres dont 
il s’agit : déclarent pareillement nul l’emprisonnement fait 
de la personne dudit Morichon, ès prisons de la ville de 
la Charité, à la requête dudit Bahaud de la Chaussade , 
par procès-verbal du 7 Avril 1769’ Déclarent definitif 
l’élargissement provisoire de la personne dudit Morichon, 
fait en vertu de l’arrêt de la Cour, du 6 mai 1769 , par 
procès-verbal du 16 dudit mois de Mai. Condamnent 
ledit Babaud de la Chaussade à payer audit Lasné de la 
Brosse la somme de 200 livres, à laquelle les Juges en
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dernier ressort ont arbitré le prix et valeur des bois achetés 
et employés par ledit Lasné de la Brosse, aux réparations 
qui étoient à faire en 1769 à ses maisons usagères : con­
damnent en outre ledit Babaud de la Chaussade en quatre 
cens livres de dommages intérêts envers ledit Morichon, 
et en deux cens livres aussi de dommages intérêts envers 
ledit Lasné de la Brosse j sauf audit Babaud de la Chaus­
sade à disposer à son profit, si fait n’a été , ainsi qu’il 
avisera bon être , des 22 pieds d’arbres dont il s’agit : con­
damnent ledit Babaud de la Chaussade en tous les dépens 
envers lesdits Lasné de la Brosse et Morichon, même en 
ceux réservés par l’arrêt de la Cour du 6 mai 1769. Sur 
le surplus des demandes , fins et conclusions desdits Lasné 
de la Brosse et Morichon, mettent les parties hors de 
Cour.

XVIII. En ce qui concerne la saisie faite à la requête 
dudit Babaud de la Chaussade par procès-verbal du 17 
Avril 1769 , des 76 pieds de chêne coupés par Joseph 
Prévôt dans les bois usagers de Narci, et toutes les de­
mandes relatives , sans s’arrêter à celles dudit Babaud de 
la Chaussade, dont il est débouté, ayant aucunement 
égard à celles dudit Prévôt : déclarent nulle la saisie desd. 
arbres; sur la demande en dommages-intérêts dudit Prévôt, 
mettent les Parties hors de Cour. Condamnent ledit Ba­
baud de la Chaussade aux dépens envers ledit Prévôt.

Ordonnent que le présent Arrêt sera imprimé , publié 
et affiché , tant dans les paroisses que dans les hameaux 
où résident les Usagers de Narci , et transcrit sur les 
registres de la Justice et Gruerie de Narci ; si donnent 
lesdits Juges mandement au premier Huissier de cette Cour,
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ou autre Huissier ou Sergent Royal sur ce requis, mettre 
le présent Arrêt à exécution : de ce faire donnent pouvoir. 
Donné audit Siège sous le scel d’icelui, le vingt-un Août 
mil sept soixante-dix-huit. Collationné, signé LEMOINE , 
et scellé le 4 Janvier 1779.

Arrêté que des conclusions , vacations , épices et cout 
du présent Arrêt, il en sera supporté les deux tiers 
par ledit Babaud de la Chaussade, et l’autre tiers par 
le Cardinal de Bemis : comme aussi que le Procureur 
de la veuve Massue la Durie sera tenu incessamment 
et après le paiement des dépens prononcés par le pré­
sent Arrêt, contre ledit Babaud de la Chaussade et le 
Cardinal de Bemis envers ladite veuve Massue la 
Durie, de remettre la grosse du présent Arrêt au 
Procureur dudit Babaud de la Chaussade, pour ladite 
grosse être remise et demeurer es mains dudit Babaud 
de la Chaussade. Arrêté en outre qu’avant la remise 
ci-dessus ordonnée, le Procureur dudit Babaud de la 
Chaussade sera tenu de donner à celui des Syndics des 
Usagers une Copie entière et correcte, et de lui signée t 
dudit Arrêt, pour être ladite Copie remise et demeurer 
es mains des Syndics en exercice , et de leurs Suc­
cesseurs.

Collationné, LEMOINE.

A BOURGES, de l’imprimerie de J. B. BRULASS, 
Imprimeur de la Préfecture du Cher. An 11.


